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GT  Dispositions & générales 

RAPPORT      31 JANVIER 2025 

 

CONVENOR  Joëlle Delvaux (AGD&A) & Kevin Verbelen (Agoria) 

SECRÉTAIRE Bart Engels (AGD&A) 
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Johan Van Dingenen   
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Nathalie Sterkmans 
Nathan Goethals  
Nick Van Geerteruy 
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Olivier Schoenmaeckers   
Pieter Haesaert  
Rebecca David 
Safia Baïdji 
Sneij, Florentine  
Staal Marc 
Stefanie Haesebeyt  
Stephanie Dierick  
Sylvie Groeninck  
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Werner Rens 
Wim Weyn 
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Point 1 de l’ordre du jour : État d’avancement « Discussions Conseil » concernant la Réforme du CDU 

• L’EsŔagne, la Belgique & la Hongrie formaient la trio Ŕrécédent de la Ŕrésidence;  
• La Ŕremière lecture a été clôturée : La ŔroŔosition Ŕour le CDU a été intégralement Ŕarcourue; C’était un 

processus chronophage, vu que la Commission a élaboré cette proposition sans consulter les États membres. 
Les exŔlications ont d’ailleurs été données a posteriori. 
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• La première lecture a été clôturée sous la présidence hongroise, ainsi que la révision de certains thèmes  : 
EUCA, Datahub & E-commerce. 

o Les premières versions des textes révisés sur EUCA et Datahub ont été présentées.  
o Les discussions sur les amendements sont actuellement en cours. 

• L’aŔŔroche est guidée Ŕar le fait que l’industrie belge Ŕuisse être activement imŔliquée afin de transmettre 
des propositions concrètes ou amendements. 

Point 2 de l’ordre du jour : Points d’attention secteur Ŕrivé 

• Point d’attention imŔortant : Maintenir le délai d’entreŔosage temŔoraire (DT) réduit b trois jours aux 90 jours 
actuels. Les fédérations ont été entendues à ce propos. 

• Trust & Check Trader : L’auto-évaluation est considérée comme une plus-value. 
o Les avantages de Trust & Check sont associés b l’imŔlémentation de Datahab;  
o Le déŔloiement des systèmes actuels au sein de l’UE constitue un Ŕoint d’attention;  
o Les facilités telles que le statut d’exŔortateur agréé et de l’e-globalisation : continuent-elles à exister ? 
o Qu'en est-il de la Protection des données ? 

• Datahub : 
o Qu’en est-il du rapportage en temps réel ? Ce n’est Ŕas réaliste; 
o Y a-t-il des solutions TVA ? 
o Y a-t-il des liens avec les systèmes nationaux, vu les investissements déjà réalisés  ? Le lien avec 

certains systèmes ERP n’est Ŕas clair non Ŕlus; 
• Autorité douanière : 

o L’attention doit se concentrer sur la Ŕoursuite de la facilitation et Ŕas sur des obstacles 
supplémentaires. 

o Les processus et compétences doivent être clairs dès le départ. 

• Mention du « Real Manufacturer » : Cela constitue un défi. 

• Suppression du seuil de 150 euros : 
o Ce seuil est trop peu élevé. Il doit être relevé. 

Point 3 de l’ordre du jour : Approche de la présidence polonaise 

• But final : Obtenir une position finale pour la fin mai. 

• L’attention se Ŕorte sur un grouŔe de sujets; Une Steering Note est élaborée sur la base des informations 
disponibles. 

• Explications de cette note : Collecter du feed-back durant trois à cinq semaines. 

• Clôturer le cluster pour la deuxième réunion. 

Méthode pour donner du feed-back 

• De manière proactive : Pour la Ŕremière réunion (deux semaines b l’avance), transmettre une fiche de Ŕosition 
à la Pologne. 

• De manière réactive : Dans ce cas, il ne faut pas de fiche de position. Il faut donner du feed-back concret à la 
ŔroŔosition; " cet effet, l’inŔut des oŔérateurs est imŔortant;  

• Cet input comportent par exemple : 
o Red lines. 
o Arguments. 
o ProŔositions d’amendements sur la ŔroŔosition;  
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Calendrier provisoire 

Les sujets rouges semblent importants pour la Belgique : 

• Concernant la Single Liable Person : 
o Accord sur la disparition du concept de « déclarant » ? 
o Qu’en est-il de la responsabilité non fiscale ? 

• Concernant le concept modifié de gestion des déclarations : 
o Modifications au niveau des exportations, réexportations, transit douanier et certaines facilitations 

pour Trust & Check. 
o L’imŔortateur doit être connu; S'il n’est Ŕas connu, il s’agit de la Ŕartie qui effectue l’imŔortation;  

ImŔortant b mentionner : d’autres négociations auront lieu en deuxième lecture; Cela veut dire que la Réforme du CDU 
n’est Ŕas encore définitive; 

Point 4 de l’ordre du jour : Q&A 

• Qu’en est-il de Datahub et e-commerce ? 
o Les modifications et les propositions en discussion ne sont pas partagées.  
o Un input sur la base de la proposition est toutefois possible pour ces sujets.  
o L'inŔut sur Datahub Ŕeut être transmis jusqu’b la fin février;  
o L’inŔut sur e-commerce peut être transmis jusque fin février. 

• Plus d’infos sur les thèmes Ŕrioritaires ? 
o Trust & Check : 

▪ Est-ce que l’OE!-C doit être supprimé ou peut-il être maintenu avec un « Trust & Check » 
très bas ? 

▪ La distinction entre les avantages semble intéressante pour donner du feed-back. 
o Single Liable Person : 

▪ La resŔonsabilité non fiscale est imŔortante; Comment l’observer  ? 

• À quoi faut-il aŔŔorter de l’inŔut ? L’!GD&! donne-t-elle un aperçu des discussions ? 
o Il faut donner de l’inŔut b la ŔroŔosition de la Commission euroŔéenne, Ŕar le biais de l’!GD&! et/ou 

du Trade Contact Group. 
o Les textes qui circulent au sein du Conseil ne sont pas partagés. 
o Les Ŕositions de la Belgique au sein du Conseil sont abordées au sein de l’!GD&!; On Ŕeut donner du 

feed-back sur l’imŔut du secteur; 
• Datahub et systèmes nationaux : continuent-ils à exister ? 
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o Les discussions sur Datahub sont encore en cours. Certains États membres veulent conserver leurs 
systèmes ŔroŔres, tandis que d’autres États membres ne veulent travailler qu’avec Datahub Ŕour 
limiter le nombre de systèmes. Cela reste un point de discussion. 

o Datahub et e-commerce : Certaines Ŕarties ŔroŔosent de mettre en œuvre e-commerce comme 
application au sein de Datahub. 

Comment collecter l’input depuis le secteur privé ? 

Le convenor, Kevin Verbelen, consolidera l’inŔut du secteur Ŕrivé, au niveau de la FEB -VBO. 

Proposition de lien : https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/eu-customs-reform_en (Commission 
européenne). 

 
 
La prochaine réunion aura lieu le 20 mars à 10h.  

https://taxation-customs.ec.europa.eu/customs-4/eu-customs-reform_en

